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VJlTOYENS  LÉGISLATEURS  * 

La  commiffion  qüe  vous  avez  , chargée  de  1 c-xatnen  pré* 
pararoire  de  ia  rélolution  du  Conleil  des  Cinq  - Cents  , 
concernant  les  biens  des  pères,  mères  & autres  akendans  des 
émigrés  , vient  vous  rendre  compte  du  produit  de  loi* 
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Cette  réfolution  étant  conçue  en  forme  d’urgence  , & 
renvoyée  à votre  commiftion  pour  en  faire  1 examen  , tant 
dans  ia  forme  qu’au  fond  , nous  avons  porté  fur  le  motif 
exprimé  de  i’urgencQ  nos  premières  réflexions. 

Ce  motif  eft  conçu  dans  ces  termes  : « Confidérant  qu’il 
» importe  d’admettre  les  pères  & mères  d’émigrés  à l’avan- 
» ta^e  d’un  arrangement  définitif  avec  ia  République  , avan- 
» tage  dont  ils  font  privés  par  la  fnfpenlion  de  la  loi  du  9 
» floréal , au  III.  » , - 

Votre  commiftion  a penfé  que  ce  motif  d’urgence  eft 

infuffekpK  . _ . . A . 

Le  motif  8c  l’effet  des  lois  , a dit  Bacon , doit  etre  la 
profpérité  dés  citoyens,  objet  alîurément  très-important , 8c 
vers  lequel  doivent  tendre  fans  celle  la  folhcitude  8c  les 
travaux  des  légiflateurs.  Ainfi , toutes  les  fois  que  vous  dé- 
crétez une  loi , c’eft  que  vous  perdez  que  le  bien  public  ia 
demande,  8c  qu’il  importe  de  la  donner  à la  nation. 

Si  donc  cette  confidération  pouvoir  être  regardée  comme 
un  motif  légitime  d’urgence  , il  n’y  aurait  plus  de  loi  qui 
ne  put  être  portée  en  forme  d’urgence  : c’eft  ce  que  votre 
attachement  inviolable  à l obfervation  de  notre  adfe  conftitu- 
tionnel  ne  vous  permet  pas  d’admettre. 

Ce  n’eft  point  en  vain  que  l’article  81  de  notre  a de 
confticutionnel  a preferit,  que  toutes  les  fuis  que  le  Qonfeil 
cies  Cmq-Cems  fe  porte  à prendre  une  réfolution  en  forme 
d’urgence  , cette  réfolution  foit  précédée  d’une  déclaration 
de  fur^c»-cë  , 8c  que  cette  déclaration  énonce  les  motifs 
fa  Par^nce.  l’objet  évident  de  cette  dïfpofition  eft  d’é- 
carter l'abus  qui  pourrait  .‘être  fait  de  la  forme  fom maire  > 
aiuorifée  pour  les"  cas  vérkab  Voient  urgens  , en  appliquant 
cette  forme  à des'  cas  qui  m’auroient  point  le  même  ca- 


L’article  94  porte  : « Le  décret  par  lequel  le  Confeil  des 
» Anciens  reconnaît  l’urgence  d’une  loi , eft  motivé  & 
» mentionné  dans  le  préambule  de  la  loi.  » v 

Ainfi*  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  le  livre  a la 


difcuffon  du  fond  d’une  réfolucion  eu  forme  d’urgence]^  qui 
lui  eft  propofée  , il  n’eft  pas  néceftairè  qu’il  approuve  les 
motifs  de  [urgence  énoiicés  dans  la  reioiutian  ; mais  il  fur&t 
qu  il  reconnoiffe  que  la  matière  eft  véritablement  urgente, 
ceft-à-dire  qu’il  y auroit  de  l'inconvénient  à diffccer  de 
ftatuer  fur  la  loi  propofée.  Ce  principe  établi  par  la  Confti- 
tution  a été  plufîeuis  fuis  la  bafe  des  délibérations  de  ce 
Coiifeii. 

Dirigée  par  ce  principe  , votre  comrndlion  a cm  devoir 
porter*  les  réflexious  fur  la  matière*  de  la  réfôliition  livrée  à 
f >n  examen  reconn oiiïant  l'urgence  'nianifede  de  cette 

matière,  elle  vous  propofe  de  reconnoirre  T urgence  de  la 
réfolution  , en  motivanf  votre  décret  en  ces  termes  : 
« Cçnfidérant  qu’il  eft  urgent  de  s’occuper  de  la  pofi- 
M tiôn  des  pères,  mères  èc  autres  afcendarb  d’émigrés, 
n dont  les  biens  ont  été  ou  dû  ene  féqueftiés  , reconnoît 
»»  l’urgence.  » 


Dans  les  cas  ordinaires,  le  Confeil  des  Anciens  , après 
avoir  reconnu  l’urgence  d’une  réfolution  qui  lui  eft  propo- 
fée , n’a  plus  a la.difcuter  que  fous  le  point  dé  vue  du 
fond  de  fa  difpo  tion.  Ici  le  '-cas  eft  différent  : on  prérend 
que  la  réfolution  dont  nous  venons  vous  rendre  compte  , 
eft  la  même  que  la  réfolution  du  ^3  mvofe  , laquelle^  par 
votre  décret  du  6 pluvibfe,  vous  avez  déclaré  ne  pouvoir 
adopter.  Or,  fur  ce  fondement,  voici  coin  ment  on  rai- 
forme  : J ouvre  , dit- on  , la  Ccnftitiition  , &c  j’y  lis,  article 
99  : « Le  projet  de  loi  rejeté  ne  peut  plus  être  piéfenté  par 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  qu’après  une  année  révo- 
» lue  >3.  D’où  l’on  conclut  que  vous  propofer  % réfolution 
que  vous  nous  avez  chargés  d’examiner,  c’eft  vous  propqfer 
de  violer  la  Cpnftitution.  ÿ 

Si  cette  réfolution  étdit  véritablement  la  même  que  celle 
fur  laquelle  vous  avez- décrété  le  6 pluviale  dernier,  que 
le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter  , vous  ne  pourriez 
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affurément  vous  difpehfer  de  la  rejeter;  la  Conftitution 
vous  en  feroit  un  devoir:  vous  ne  décréteriez  pas  que  la 
Conftitution  anr.uUe  , parce  nue  l’aéte  conftitutronnel  a re- 
fervé  cette  formule  aux  tefei  adopter  pour  paule  d onail- 
fion  des'formes  indiquées  dans  fon  article  77  ; mais  , tans 
aucune  difcuffion  du  fond  de  la  réfolution  , vous  décré- 
teriez de  nouveau  que  le  Çonfetl  des  Anciens  ne  peut 

ad>I\ToJs  devons  donc,  avant  d'aller  plus  loin,  vérifier  fi  la 
réfolution  dont  nous  venons  vous  rendre  compte  elt,  ou 
non , la  même  dans  fa  (ubftance  que  celle  .que  par  votre 
décret  du  6 pluviôfe  dernier  vous  avez  rcture  d approuver. 

Or  cette  vérification  eft  bien  facile. 

]1  iuffit  en  effet  pour  cela  de  comparer  ces  deux  relolu- 

tl0(7elle  du  23  nivôfe  remettant  en  vigueur  , fauf  quelques 
modifications,  la  loi  du  9 floréal  de  1 an  III  , aimbuo.r  a 
la  Pépiibli.que  , dans  les  cas  exprimes  en  cette  loi  , une 
portion  des  biens  des  pères  & mères  & autres  afeendans  des 
émigrés  : la  préfente  réfolution,  au  contraire,  n ote  aux  a cen- 
K émigrés  aucune  portion  de  leur  propriété.  Ces  deux 
réfol utions  ne  font  donc  pas  une  meme  refomtion  , Ce  la 
féconde  n’eft  pas  une  répétition  de  la  première. 

Vais  , dit- on  , la  première  réfolution  orcsom.o  t le  par 
ta.;  des  biens  des  afeendans  des  émigrés,  & la  fécondé 
parle  suffi  de  ce  partage.  On  tire  de  là  cette  conclufion 
eue  les  deux  réfoiutions  font  au  fonu  une  feule  & 
choie  • & pour  foire  paffer  à la  faveur  de  quelques  traits 

oratoire'  une  conséquence  ar.ffi  peu  faifqnnable 
la  bonne  foi.,  oh  nous  invite  a porter  dans  nos  dijcujj.ons 
£ candeur  &■  de  fir.cériü , & à reléguer  dans  Us 

Tmiaux  Smrt  dtf: dater  par  d's  fibÆtés  fophiftw tes 

à ffoufnf  crovans°pbint  que  cet  art  funefte  fe  foit  intro- 
duit^ nos  tribunaux  ; & loin  de  vouloir  qut  y fout  te- 
jegué  } nous  voudrions,  au  contraire  * qu  ii  ü 
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toute  la  terre.  Nous  ne  fufpeélons  point  îa  bonne  foi  de 
celui  qui  fe  peimet  d’inrerruger  celle  des  autres  , & nous 
n’avons  pas  befbin  de  dire  que  nos  djfcufïions  portent 
toujours  le  caractère  de  la  candeur  îk  de  la  (mcéncé.  C’eft 
avec  une  fïncérité  franche  loyale , que  contre  le  foutien 
paradoxal  qui  prétend  que  la  difpofirion  qui  porte  que  les 
arcendans  des  émigrés  feront  admis  a demander  le  partage 
avec  la  République  , tft  la  même  chofe  que  la  difpohtion 
par  laquelle  ce  partage  étoit  impérieiifement  ordonné  , nous 
invoquons  le  témoignage  du  fens  commun. 

Il  nous  paroît  très-évi  ent  que  ce  font  deux  difpofttions 
différentes  ; que  par  conféquent  la  conftitution  n’a  fait 
aucun  obftacle  à ce  que  la  réfolution  que  vous  nous  avez" 
chargés  d’examiner  vous  fut  jpréfemée  , & que  nous  de» 
vous  nous  livrer  à l’examen  du  fond  de  cette  iék>- 
lution. 

Pour  mettre  dans  cette  difcuflion  l’ordre  qui  nous  a 
paru  le  plus  convenable , nous  examinerons  fucceflive^ 
ment  : 

i°.  Si  cette  réfolution  eft  jufte  èn  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  ceux  dont  la  loi  du  17  frimaire  de  l’an  ,2  a fournis 
les  biens  au  fequeftrej 

20.  Si  elle  eft  jufte  en  ce  quelle  foumet  au  feqtiefhe  dans 
le  cas  quelle  exprime  les  biens  des  aïeuls  de  autres  afeendans 
fupé' leurs  • 

3°.  Si  elle  eft  jufte  en  ce  qu’elle  anéantit  les  exceptions 
poriées  par  la  loi  du  17  frimaire  de  1 an  2 ; 

4° • Si  les  difpofirions  ci-delTus  indiquées  étant  reconnues 
exemptes  d’injuftîce  fout  convenables  au  bien  de  la  chofe 
publique  ; 

5°.  Enfin , fi  cette  réfolution  n’eft  point  d’ailleurs  enta- 
chée de  quelque  vice  qm  doive  empêcher  le  confeil  des 
Anciens  de  l’approuver. 

Nous  examinerons  d’abord  fi  cette  réfolution  eft:  jaft® 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ceux  dont  la  loi  du  ij 
frimaire  de  l’an  2 a fournis  les  biens  au  fequeftre.  Qr>  élis 
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eft  jufte  à leur  égard  fi  elle  ne  leur  faiutucun  tort  ; &:  puis- 
qu'elle ne  fait  a leur  égard  que  leur  donner  une  faculté  de 
laquelle  ils  fonr  maîtres  ci’ufer  ou  de  ne  pas  ufer , il  eft  évi- 
dent qu'elle  ne  leur  faic  aucun  tour.  S’ils  ne  jugent  pas  à 
propjs  daifer  de  cette  faculté  , leur  fttuation  demeurera  fans 
aucun  changement , tout- à -fait  la  même  qu’elle  étoit  avant 
que  cette  faco  é leur  fût  donnée:  en  quoi  donc  peuvent-ils 
dits,  que  par  la  concefiîon  qui  leur  eft  faite  de  cette  faculté 
leurs  intérêts  fe.  trouvent  léfésê 

On  m’obje&e  crie. la  Lq  ueftration  ordbnnée  par  la  loi  du 
17  frimaire  de.:  l’an  2,  eft  in  jufte.  Ma  réponfe  eft  de  rap- 
peler à la,  q tu flion  celtr  qui  piopofe  cette  difficulté.  La  loi 
du  1 7 frimaire  de  l’an  2 n’eft  pas  en  ce  moment  fou- 
mife  à.  notre  délibération  j Ôç  quand  nous  refu ferions  d’a- 
dopter Icvréfaiiuion  qui  nous  eft  propofie , cette  loi  ne  fub- 
fifteroft  pas  moins  dans  toute  fa  force  j elle  conierveroit  toute 
ion  aéhvité. 

Une  loi  qui  fubiîfte  ne  peut  être  révoquée  ou  modifiée 
que  par  eue  loi  nouvelle  mr  ëc  l’art.  76  de  notre  aéte  confti- 
tutiormel  porte  : « La ! pivpélîuon  des  lois  appartient  exciti- 
» fivenicnt; au  Confeil  des  Cinq  - Cents  ».  Ainft  , pour  que 
nous  exilions  à débbérer  fur  la  révocation  ou  la  modifica- 
tion de  la  loi  du  17  frimaire  de  l*an  2 , il  faudrait  que  la 
proposition  nous  en  fût  faite  par  une  réfolution  formée 
dans  le  Confeil  des  Cinq -Cents.  Nous  devons  à l'autorité 
des  lois  qui  font  en  vigueur  , & dont  la  révocation  ne  nous 
eft  pas  conftitutipnnellement  propofée  , un  refpeét  autant 
inviolable  que  celui  que  les  tribunaux  doivent  à 1 autorité  de 
la  ciipfe  jugée. 

Ecartant  donc  de  notre  difcufïïon  toute  digrdfton  étran-* 
gère  , il  faut  que  nous  confîdétions  ce  qui  -doit  réfulter, 
loir  de  l'approbation  que  nous  donnerons  à la  réfolution  qui 
nous  eft  préfentée , ou  du  refus  que  nous  ferons  de  l'ap- 
prouver : c’eft  la  comparaifon  que  nous  ferons  de  ces  deux 
réf-iltats  qui  doit  diriger  notre  détermination. 

Or,  par  rapport  à l’intérêt  de  ceux  dont  la  loi  du  17  fri- 


fequeflre , fi  vous 
propofée  ils  auront  la  faculté  de  fe 
iquel  leurs  biens  font  fournis  $ fi 
'ér  la  réfolutioa  ils  n’auront  point 
ig  je  demande  s’il  ne  vaut  pas  mieux 
avoir  que  de  ne  pas  - avoir  une  faculté  dont  oh  efi  maître 
d’ufer  ou  de  ne  point  faire  ufagé. 

On  a eu  donc  radon  de  dire  que  la  réfolution  propofée  eft 
véritablement  favorable  aux  intérêts  de  ceux  donc  la  loi  du 
17  frimaire  de  l’an  %,a  fournis  les  biens  au  fequeftre  j & 
quand  dans  leur  nombre  il  ne  s’en  trouverait  qu’un  fur  ce.hr 
qui  dcfuat  de  profiter  de  la  faculté  que#  ia  reiokirion  leur 
donne  , ceia  ne  rendrait  ;pas  jufte  de  refufer  à ce  périt  noinbra 
une  fatuité  qui  n’efliea  rien  prejudiciable  a ceux  qui  ne 
voudront  point  en  ufer. 

D’après  cela , nous  difons  avec  confiance  qu’il  eft  bien 
copftant , tranchons  le  mot , qu  il  eit  démontré  que  la  ré- 
futation propofée  ne  blefie  en  rien  les  intérêts  de  ceux  dont 
la  loi  du  17  frimaire  de  l’an  2 a fournis  les  biens  au  fe-~ 


de  Van  2 a fournis  les  biens  au 
ivez  la  réfolution  propofée  ils 
3r  du  feqqeftre  auq 
refulez  â’approuvi 
acuité.  Maintcnan 


fiee , de  refped  du  aux  propriétés  ; on  a préfenté  le  fequeftre 
comme  une  adieuiè  confiication  ; rien  n’a  été  néglié  de  ce 
qui  pouvoit  donner  à cecte  caute  une  couleur  favorable,  & lui 
Concilier  des  luftrages. 

Tout  cela  fait  honneur  au  talent  de  l’écrivain  , mais  n’ell: 
pas  un  garant  bien  sur  de  la  bonté  de  fa  çatife.  Dans  la  dif- 
Ctijlion  d’une  queftion  compièxe  „ ce  n’eft  qu’eh  formant  une 
fçne  bien  liée  de  principes  luminedx  3c  de  eônféquences  juftes 
qu’il  eft  poilible  d’arriver  d’une  manière  aiTurée  à la  vérité 
que  Ton  cherche  : e’eft  la  marche  que  nous  nous  proposons 
d§  fuivrë. 

Nous  prendrons  pour  notre  première  bafe  une  notion 
diftindte  dé  la  juftice.  Nous  examinerons  en  fui  te  les  rap- 
ports de  la  propriété  privée  , avec  la  puiftance  de  la  (ou-* 
veraineté  : & faitent  à ces  rapports  l’appîicadori  de  la  no- 
tion dilUnéfce  de  la  juftice  > nous  en  dédui  ons  la  jufteéten* 
due  & les  limites  du  pouvoir  de  la  fouverainecé  fur  les  pio-s 
priétés  privées.  Nous  fixerons  en  fuite  la  véritable  notion  du 
féqueftrè;  Sc  nous  verrons  fi  les  règles  de  la  juitice  àutorU 
fêric  J'èrabiiif'ëment  du  fëqtieftra  ordonné  par  la  réfol u Don 
dont  ia  difcufiion  nous  occupe. 

C'yft  fans  doute  dans  la  nature  qu’il  faut  chercher  la  ve- 
rt é “ e’eftdà  qu’elle  rehde  ;.ceft-là  lentement  qu’on  peut  la 
rencontrer  avec  alfa  rance  3c  non  dans  tes  livres  j car,  bien 
fouvent  ceux-ci  ne  nous  founiiifent  que  les  enfeignemens 
des  hommes. 

Fout  nie  bien  développer  îa  véritable  notion  de  la  juftice , 
j'interroge  îa  nature  ; elle  me  clic,  la  juftice  eft  l’emploi  de 
}a  bienveillance  iinivertelte,  appliquée  par  une  railon  droite 
§c  compéremment  mftruite  à régler  en  h meilleure  ma- 
nière poftîble  tes  confins  qui  fe  rencontrent  entre  tes  diifé-. 
rens  intérêts  des  hommes. 

Que  l'on  ne  faite  point  à cette  définition  te  reproche  d’être, 
nouvel  te  \ rien  lans  domç  n’eft  plus  ancien  que  tes  po fions 
véritables, 

Çelifi  qui  prétexte  4 fe  mQ  yVife 


n’avoient  point  remarquée , ou  qui  donne  à la  véiité  qu’ils 
connoiiloient  un  développement  nouveau  , ne  fait  que  leur 
fournir  un  extrait  fidèle  des  archives  éternelles  de  la 
nature. 

Mais  puifque  le  fentimént  de  la  juftise  eft  dans  tou 5 les 
cœurs  <3 c fon  nom  dans  toutes  les  bouches , pourquoi 
fe  donner  la  peine  d’en  conftruire  &:  d’en  préfenter  la 
définition  ? 

Je  réponds  d’abord,  c’eft  parce  que  la  juftice  eft  l’em- 
ploi de  la  bienveillance  univerfelle,  ôc  parce  que  l’homme 
eft  né  véritablement  bon , qu’il  porte  dans  fon  coeur  le  fen- 
timent  de  la  juftice. 

Je  réponds  enfuite , c’eft  parce  que  le  nom  de  la  juftice 
eft  dans  toutes  les  bouches,  &:  parce  quil  commande  le  ref- 
peél , qu’il  eft  important  de  bien  définir  la  notion  qu’il  ex- 
prime. C'eft  faute  de  précifion  dans  les  notions  attachées  à 
des  noms  révérés,  qu’on  les  a vus  û fouvent  ufurpés  pour 
accréditer  de  grandes  ôc  funeftes  erreurs , quelquefois  même 
pour  autorifer  les  injuftices  les  plus  criantes  ou  les  forfaits  les 
plus  exécrables. 

Les  jurilconfultes  romains  qui  nous  ont  tranfmis  de  gran- 
des lumières , avoienr  compris  la  néceftlcé  d’une  bonne  défi- 
nition de  la  juftice  : ils  empruntèrent  de  l’école  ftoïcierme 
celle  qu’ils  nous  ont  donnée.  Selon  eux,  le  juftice  confifte 
dans  une  volonté  ferme  & ftâbie  de  rendre  à chacun  le  lien  : 
il  eft  aifé  de  voit  que  cette  définition  eft  infuftifance  ; elle 
ne  fournit  aucune  indication  qui  puiife  conduire  â recon- 
noitre  ce  qui  conftitue  le  lien  de  chaque  homme.  A qui 
donc  m’adre fierai  je  pour  en  être  inftruit  ? fera-ce  au  féroce 
Calchas,  a 1111  moine  fanatique  Bc  rapace  , ou  bien  à un  fa- 
quir  ignorant  & fourbe  ? 

La  définition  que  nous  vous  avons  préfentée  de  la  .jufti- 
ce , n’a  point  cet  inconvénient.  En  annonçant  que  la  juftice 
eft  un  emploi  de  la  bienveillance  univerleîîe , elle,  indique' 
un  grand  principe,  duquel  une  raifon  attentive  peut  déduire 
tous  les  principes  fubordonnés  & les  décifiohs  parricuîiwres 
liapp,  de  GoupiïFréfclne.'  A 5 


iui  qui  nous  préfente 
érateur  de  la  juflice 

îs  les  plus  fages  de 
fon Contrat  Social, 


riLprime  loi 
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qui  doivem  nom  diriger  dans  la  pratique  de  la  juflice-: 
Amfi  nous  apercevons  tout  d'un  coup  que  dans  la  jurifpru- 
deuce  primitive  , le  biemumverfel  commun  à tout  le  genre 
humain  , & dans  la  jur.fptudence  fociale , le  bien  de  la  pa- 
trie doit  infpirer  les  oracles  de  la  véritable  juft, ce  : & nous 
voila  conduits  a cette  maxime  célèbre  : 


orf  r 1 d nnC  et0lt  Ce!le  ,ie  Socrate , qui  fuivanc 
dét%v'r  5 raPÇ0rte  dei'X  endroiK  * fes  ouvrages, 
r'honV%/  el!î- fe  UI  qul  6 pwniier  avoit  féparé  l'utile  de 
honnue , qui  difoit  que  la  nature  identifie  ces  deux  chofes , 

& que  de  lent  feparation  procédoient  tous  les  défordres. 

Cicéron  s etoit  appropue  cette  dodhine  : il  nous  dit  eue 
a iiatu.e  nous  a fait  naître,  juftes,  afin  que  nous  nous  ptê- 
ions  réciproquement  aux  befoins  les  uns  des  autres  , & que 
nous  rapportions  a 1 utilité  publique  nos  avantages  parneu- 
bers.  Il  nous  dit  qu  il  eft  indubitable  que  les  lois  F 
établies  pour  le  laîut  des  citoyens , pour  la  confervation 
états,  pour  la  tranquillité  & le  bonheur  de 
il  nous  dit:' L’abandon  de  la  caufe  comn 
naturelle  , car  c’eft  une  injuftice. 

Horace  profeflôit  la  même  dedtrine,  lui 
1 utilité  publique  comme  le  principe  généra 
oc  de  1 équité. 

Cette  doârine , fuivie  par  les  hommes 
ianriquite,  Jean-Jacques  Rondeau  , dans 
la  préfentée  fous  un,  nouveau  jour,  en  montrant  que 
dans  la  volonté  generale  que  la  fouveraineté  réfitje,  & 
la  volonté  générale  ne  regarde  qu’à  l’intérêt  commun. 

Nous  croyons  avoir  . développé  fufKfamment,  pour  le 
ment  ac  ue  , a notion  de  la  judice  : examinons  maintenant 
les  rapports  de  la  propriété  privée  avec  la 
fouveraineté* 

- locial  qu’il  faut  cucicaer 

bafe  fondamentale  des 


; Roù  fléau , dans 
>ofé  la  fubftance. 

dit- il , du  pa£te  focial  ce  qui  n’eft  pas  de  fou 
’il  fe  réduit  aux  termes  fuivans  : 

j_  - j toute  -fa  pufflance 

ïi  redion  de'  la  volonté  générale  , & nous 
chaque  membre  comme  partie  indiviiibie 

formule  que 
engagement  réciproque  du 
individu  , contrac- 
te trouve  engagé  fous 
membre  du  fouverain 
mibre  de  l’Etat  envers 


droits  politiques  des  citoyens , Jean- Jacques 
fon  Contrat  Social , en  a très-fidèlement  exp< 

Si  on  écarte , 
efience  , on  trouvera  qu’i 
« Chacun  de  nous  met  fa^  peifonne 
fous  la  fuprême  c 
recevons  en  corps 
du  tout.  » 

Il  nous  dit  enfuite  : « On  voit  par  cette 
l’ade  d’afiociation  renferme  un 
public  avec  les  particuliers  ; & que  chaque 
- ant  pour  ainfi  dire  ave  1 f 

un  double  rapport;  fa\ 
envers  les  particuliers  , 

le  fouverain.  » , r 

Il  dit  encore  : ce  Chaque  membre  de  la  communauté  te 
donne  à elle  au  moment  quelle  fe  forme,  tel  qui  Je 
trouve  actuellement , lui  & toutes  fes  forces,  dont  les  meus 
qu’il  pofsède  font  partie.  » 

11  avoic  remarqué  avant,  que  par  le  pade  Aocial , Chacun 
fe  donnant  à tous,  ne  fe  donne  à perfonne  ; & comme  il 
n’y  a pas  un  affocié  fur  lequel  on  n’acquière  le  meme  droit 
quJ on  lui  cède  fur  foi , on  gagne  l’équivalant  de  tout  ce 
qu’on  perd,  & plus  de*force  pour  conferver  ce  qu on  a.  » 
Conhdérons  maintenant  quelle  a été  fur  les  propriété? 
privées  i’imprefïion  de  l’état  focial.  ^ 

Nous  n entrerons  point  dans  la  controverfe  éjevee  lui*  h 
point  de  {avoir  fi  le  domaine  de  propriété  privée  puvoi 
exifter  avant  la  formation  des  fociétés  civiles  ou  fi  ce  domain» 
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de  toi iîrC6'  'E,rtrdeVT3v  Cir°yen  » i!  trouva  «*»ns  la  force 
de  U pu», lance  publique  la  fécurité , qui 'lui  manquait. 

ref:  C/t  r ‘.IP?5  e feul  avantage  que  la  propriété  privée 
TZèly  all,ancc  av“  * ^ filial.  LesUdvfe , en 
n '‘■"£  P,f  ^.  «endirent  & confondirent 
^^nnete;_  elles, i-éœndtrqnt  par  l’introduûion  des 

âïrlSr 3 d“  difpofitions,  teftamen- 

patuntrodud^des  méthodes  légales  oui  donnent 
aux  créanciers  1 aUtrance  de  recouvrer  fur  les  biens  des  débi- 

de  l ‘e  Ra,enîent  <1?.  leurs  crédites,  affûtante  parle  moyen 
de  laquelle  le  propriété  trouve  dans  fa  propriété,  fans 
etre  oblige  pour  cela  de  s’en  deffaifir , le  fonds'  d’un  crédit 
q,;  lui  fa.t  oDteuir  les  feccuts  dont  il  a befoin.  Les  lois 
c.vtles,  ennn,  par  hntrodedion  d’une  infinité  de  manières 
^oi^fter  firr  !e  domaine  de  propriété,  qui  ne  pouvoienc 

donnk?  C*lU(}-  Tîe  ,a  gauntie  de  l'ordre  fociai , 
j, tîl  cr|C;ie  3 ce  domaine  une  nouvelle  étendue:  & 

i"“  ^re  Tr  7 mtmCS  iois  ^™a«  entre  le  proprié- 
«ne  & .a  choie,  dont  e domaine  lui  appartient,  un  lien 
Qta  a atonie  pendant  le  temps  marqué  pour  cet  effet  à 
revendiquer  ce  domaine,  & d le  retirer  des  mains  dfon 
dvtentem  ue  bonne-foi  , donnent  par  ce  moyen  au  droit  du 
propriétaire  une  fbadrté  que  , ne  pouvoient  lui  donner  les 
feules  réglés  «e  la  juftice  naturelle. 

On  voit  donc  qu’e-n  accordant  au  domaine  de  propriété 
privée  un  principe  antérieur  à la  formation  des  fociétés  ci- 
v.  , ‘ “ f ut  néanmoins  reconhqître  que  c’eft^le  i ordre  fo- 
Snt4eefa  vi>«?neté  *!re  1:1  Potion  la  plus  iropor- 

Ceci  nous  indique  un  premier  rapport  entre  la  propriété 
ynt__ ,.  coni.üeiee  dans  l.étar  civil,  & la  puilïance  de  la 

Ùéfailatf  : Ce  rspf>0tt  Cft  ceiui  d®  ,a  Supériorité  & de  la 

Et  puifqué  la  juftice  eft  un  emploi  ràifoiiné  de  la  bien- 
7"lan?e  «nwerrelle,  ,Ja  foi,  Suprême  du  bien  commun  doit 
&§£craimeî:  4es  ci  toits  relu!  tan  s.  cU;  ce  rappott» 


GVft  a a pacledbcial , c’eft-à- d ire  d’un  contrat  formant  un 
engagement  réciproque,  que  dérive  ce  rapport.  Voyons  donc 
ce  qiiëviious  indique  fur  la  nature  des  contrats  & iur  1 obli- 
gation qu’ils  produifent , la  loi  du  bien  commun  du  genre 
humain.  - 

Étle  nous  dit , cette  loi  fainte , que  les  contrats  ne  foi# 
légitimes  & valables  , qu  autant  qu'ils  font  des  a'étes  d une  • 
bienfaisance  foit  gratuite  ou  réciproque,  & que  Ibrfqu  ils. 
font  d- s actes  d’une,  bien  fai  fance  réciproque,  les  avantages 
que  chacun  des  connaétans  rerire  d’un  tel  contrat,  for  ment 
le  titre  des  obligations  auxquelles , par  ce  contrat,  il  devient 
fournis:. 

Aihfi  celui  qui  devient  membre  du  corps  foetal  acquiert 
pont  fa  perforine  & pour  fes  biens  une  sûreté  dont  il  efl 
redevable  à la  puifiànce  publique  ; il  acquiert  pour  fes  biens 
Fextenfon  Sc  la  conhftance  que  les  lois  civiles  donnent  a 
à fes  droits  de  propriété , 5c  il  acquiert  pour  la  peufoniie  la 
participation  à tous  les  droits  attachés  à l’état  de  citoyen. 

Ces  avantages  forment  le  titre  en  vertu  duquel  il  devient 
obligé  d etre  fidèle  & fournis  aux  ordres  de  la  fouverainete  , 
qui  font  les  lois } de  fubordonner  à leur  direction  fes  hélions 
ôc  i’ufagé  de  fes  biens , 5c  de  fervir , toutes  les  fois  que  le 
cas  l'exige,  tant  de  fa  perfbnne  que  de  fes  biens  , au  main- 
tien, a la  défenfe  5c  à la  profpérité  du  corps  foetal. 

Réciproquement,  l’ad million  d’un  homme  au  nombre  des 
citoyens  , efl  de  la  part  du  corps  focial  une  acceptation  du 
don  que  cet  homme  lui  fait  de  fa  perfcuinc  & d.e  toutes  les  • 
forces , dont  les  biens  qu’il  pofsède  font  partie. 

Cette  acceptation  forme  h titre,  par  lequel  la  fou  ver  ra - 
neré  s’engage  à protéger  la  sûreté  dans  fa  perforine  5c  dans 
fes  biens,  de  celui  quelle  admet  au  nombre  des  membres 
du,  fou  ver  ai  n Sc  des  membres  de  l’état. 

Ceci  nous  fournit  le  complément  du  premier  rapport  que 
nous  venons  d’indiquer  entre  la  propriété  privée  de  .la  puif- 
lance  de  la  fouveraineté  j favolr,  le  rapport  de  la  fupénorité 
5c  de  la  dépendance.  Nous  voyons  que  le  rapport  total  des 
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pfqpriérés  privés  avec  la  fouveraineté  confiée  dans  la  fup dÊ- 
înatie  , protectrice  de  la  fouveraineté  fur  toutes  les  proprié- 
tés , &:  dans.  l’affedtation  de  chaque  propriété  privée  à l'ex- 
plétion , ceft-à-dire,  à i’accompUfTement  parfait  des  obliga- 
tions du  propriétaire  envers  la  fouveraineté. 

*Nous  voilà  maintenant  à portée  de  reconnoître  8c  de  bien 
déterminer  Ja  jufte  étendue  8c  les  limites  du  pouvoir  de  la 
fouveraineté  fur  les  propriétés  privées. 

On  convient,  dit  Jean-Jacques  Rouffeau  , que  tout  ce  que 
chacun  aliène  par  le  paéte  focial  de  fa  puilfance,  de  fes  biens, 
de  fa  liberté , c’eft  feulement  la  partie  de  tout  cela  dont 
l’ufage  importe  à la  cpmmunauté  ; mais  il  faut  convenir  aufîi 
que  le  fouverain  feul  eft  juge  de  cette  importance. 

Nous  ajoutons  que  le  fouverain  n’a  le  droit  d’en  juger 
que  par  des  lois  ; 8c  que  les  lois  doivent  toujours  être  la 
fidèle  expreiïîon  de  la  volonté  générale , volonté  qui  ne  peut 
errer,  parce  quelle  ne  regarde  qu’à  l’intérêt  commun. 

De  ce  que  la  volonté  générale  ne  regarde  qu’à  l’intérêt 
commun  , il  fuit  que,  toutes  chofes  égales  , elle  fait  à tou- 
tes les  perfonnés  & à toutes  les  propriétés  foumifes  à fon 
empire  , un  traitement  égal  : elle  ne  peut  admettre  à cet 
égard  d’autre  différence  que  celle  qui  ré  fuite  de  la  diffé- 
rence des  rapports  avec  l’intérêt  commun. 

C’eft  en  fe  conformant  à cette  règle , que  la  fouveraineté 
tire  des  perfonnes  8c  des  propriétés  foumifes  à fon  empire , 
tous  les  fecours  dont  elle  a befoin  pour  fon  exercice , pour  fa 
confervation , ou  pour  opérer  la  profpérité  du  corps  focial 
qu’elle  régir , 8c  qu’elle  fait  tant  à la  liberté  des  perfonnes  , 
qu’à  l'exercice  de  la  propriété  des  chofes,  les  reftriéiions 
que  demande  l’intérêt  commun. 

Ces  reftriéiions  8c  ces  fecours  tournent  véritablement  au 
proBt  des  perfonnes  oc  des  chofes  qui  les  fupportent , puis- 
que les  unes  8c  les  autres  retirent  dé  la  fouveraineté  j favoir* 
les  perfonnes,  leur  fécurité  8c  les  chofes,  la  portion  la  plus 
importante  de  leur  valeur  , 8c  que  les  unes  & les  autres 
participent  aux  avantages  de  la  profpérité  nationale. 
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Ces  obfervations  nous  montrent  la  jufte  étendue  du  pou- 
voir de  la  fouveraineté  fur  les  propriétés  privées & nous 
indiquent  deux  limites  de  ce  pouvoir  : la  première  9 que  ce 
n’eft  qu’à  titre  d’intérêt  commun  que  la  fouveraineté  peur 
impofer  aux  propriétés  privées  des  charges  ou  des  reitric- 
tions  ; oc  la  fécondé  , que , toutes  chofes  égaies , la  fouverai- 
neté doit  à cee  égard  à toutes  les  propriétés  privées  un  trai- 
tement égal,  fans  pouvoir  faire  entre  elles  d’autre  différence 
que  celle  qui  réfuke  de  la  différence  des  rapporrs  avec  l’inté- 
rêt commun. 

De, cette  fécondé  limite,  il  en  réfulte  une  troifième  , c’eÆ 
que  la  fouveraineté  ne  peut  jamais  être  autorifée  par  aucune 
confidération  ni  par  aucun  autre  titre  que  celui  d’une  jufle 
punition  , à défapproprier , fans  une  indemnité  convenable  , 
un  légitime  propriétaire. 

En  effet,  le  pouvoir  de  fuprématie  protectrice  ne  peut 
pas  être  un  pouvoir  de  fpoliation  ; ôc  ce  ferok  en  vain 
que  pour  autorifer  un  pouvoir  aufli  monftrueux , on  allé— 
gueroit  l’intérêt  commun  : car , cet  intérêt  concernant  éga- 
lement toutes  les  propriétés  foumifés  à la  même  fuprématie 
protectrice , il  efl  clair  qu’au  défaut  du  tréfor  public  elles 
doivent  toutes  fupporter  en  commun  les  facrifices  que  cec 
intérêt  exige. 

Après  avoir  développé  la  théorie  du  pouvoir  de  la  fou- 
veraineté fur  les  propriétés  privées , nous  devons  nous  occu-* 
per  de  la  notion  du  féqueflre. 

Le  féqueftre  eff  une  faille  provifoire  qui , par  melWe  de 
sûreté  pour  la  confervation  d un  intérêt  légitime , fufpend 
l’exercice  des  droits  de  la  propriété. 

Puifque  le  léqueftre  efh  une  faille  provifoire , il  elt  donc 
de  fa  nature  de  ne  pouvoir  pas  être  perpétuel.*  Ceux  qui , 
pour  rendre  leurs  clameurs  plus  intérelfantes  , nous  parlent 
de  féqueftre  perpétuel , devroient  s’appercevoir  qu’ils  nous 
préfencent  labfurdité  d’une  notion  contradictoire  avec  elle- 
même. 

Puifque  le  féqueftre  ne  fait  que  fufpendre  l'exercice  de 
la  propriété , foa  étïblïifammz  ne  défapproprie  donc  pas  le 
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propriétaire.  Il  eft  reconnu  que  par  L’établi  (Te  ment  du  féquef* 
tre  la  poifeilion  même  du  propriétaire  eft  maintenue.  Cette 
obfervation  écarte  de  notre  difcuflion  bien  des  déclamations 
8c  nous  difpenfe  d’y  répondre. 

Il  eft  encore  reconnu  qu’il  e£b  jufte  d’établir  le  féqueftre 
toutes  les  fois  qu’à  l'effet  de  pré  fer  ver  sûrement  un  intérêt 
légitime  d’un  préjudice  irréparable  , cet  établi  fFemeiit  eft 
néceffaire. 

lit  nous  avons  vu  que  dans  la  fouveraineté  réfide  le  pou- 
voir fuprême  de  faire  tant  à la  liberté  des  per  formes  qu'à 
l’exercice  de  la  propriété  des  chofes , les  reftridions  que 
demande  l’intérêt  commun. 

Nous  avons  maintenant  toutes  les  notions  qu’il  faut  avoir 
pour  bien  examiner  la  juftice  du  féqueftre  ordonné  par  la 
réfutation  dont  la  difcuftion  nous  occupe.  Il  nous  » relie  à 
faire  de  ces  notions  une  application  qui  nous  conduife  à la 
vérité  que  nous  cherchons  a iaifir. 

Pour  cet  effet,  reprenons  d’abord  la  définition  du  féqueftre. 
Nous  avons  dit , le  féqueftre  eft  une  faifie  provifoîre  qui , 
par  mefure  de  sûreté  pour  la  confervarion  d’un  intérêt  lé- 
gitime, fufpend  l’exercice  des  droits  de  la  propriété. 

Or,  je  demande  fi  l’intérêt  public  n’eft  pas  un  intérêt 
légitime. 

Je  demande  s’il  n’eft  pas  de  l'intérêt  public  de  prévenir 
que  le  numéraire  devenu  fi  rare  en  France,  en  forte,  au- 
trement que  pour  fatisfaire  à la  nécellité  de  folder  en  efpèces 
métalliques  la  balance  du  Commerce  étranger,  lorfque  cette 
balance  ne  peut  être  foîdée  d’une  autre  manière. 

Je  demande  s’il  n’eft  pas  d’un  intérêt  public , encore  plus 
preffant,  de  prévenir  que  le  numéraire  qui  refte  en  France 
puiffe  en  forcir  pour  être  verfé  dans  les  mains  de  ces  per- 
fides fcélérars  déferteurs  de  notre  patrie,  contre  laquelle  ils 
font  allés  chez  les  nations  étrangères  s’armer  8c  fe  joindre 
à fes  ennemis  , avec  lesquels  ils  avoient  8c  confervent 
encore  l’exécrable  efpoit  de  venir  exercer  fur  cette  patrie , 
par  le  fer  Sc  par  le  feu , par  les  dévaftations  8c  par  les  mafia- 
ères  , toute  la  rage  de  leurs  fureurs  parricides.  ; 
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Je  demande  enfin  que  Ion  fe  repréfente  la  fituation  d’un 
aïeul  dont  le  petit-fils  qui  fe  trouvoit  fon  héritier  pré- 
fomptif  immédiat  eft  émigré.  Je  n’incrimine  point  l’aïeul 
d avoir  eu  part  à cette  émigration , je  ne  le  foupçonne  point 
d’en  être  approbateur.  Il  n’a  point  été  , dites-vous , en  fon 
pouvoir  de  l’empêcher j elle  a même  été  faite  fans  qu’il  en 
ait  eu  connoifiance , fans  qu’il  eût  pu  la  prévoir.  Tout  cela 
peut  être  , 6c  néanmoins  je  demande  fi  vous  pouvez  croire 
aifement  que  cet  aïeul  refufera  perfévéremment  avec  la 
fermeté  d’un  courage  patriotique  que  rien  ne  pourra  ja- 
mais ebranler , de  faire  palier  à cet  émigré  des  moyens  de 
fubfftance. 

En  vain  vous  me  direz  que  cet  aïeul  eft  un  vrai  patriote  ; 
qu’il  a détefté  l'émigration  de  fon  petit  fils  } qu’il  en  a conçu 
contre  lui  l’indignation  que  la  perpétration  du  crime  inf- 
pire  à l’homme  vertueux.  Mais  avec  tout  cela  pouvez-vous 
vous  réponore  à vous-mêmes  qu’une  peinture  touchante  qui 
fera  faite  à cet  aïeul  de  la  misère  affïeufe  dans  laquelle  le 
crime  de  rémigration  a fait  tomber  fon  petit-fils,  ne  re- 
muera point  fes  entrailles  paternelles  , que , dans  un  mo- 
ment de  foiblelïe,  fe  laiuant  entraîner  par  le  penchant  de 
la  nature , tout  en  maudiftant  le  forfait  de  fon  petit-fils, 
il  ne  lui  fêra  point  palier  des  fecours  ; & la  République 
éprouvera  le  préjudice  irréparable  de  l’écoulement  de  fon 
numéraire  qui  paflera  dans  les  mains  de  fes  plus  cruels 
ennemis. 

Vous  voyez  que  cet  inconvénient  funefte  eft  également 
à craindre  de  la  part  des  pères  6c  mères  qui  prouveraient 
qu  ils  ont  agi  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcher  l’émigra- 
tion de  leur  fis. 

Il  faut  donc  faire,  tant  aux  aïeuls  6c  aïeules  6c  aiftres 
afeendans  fupérieurs  dent  un  émigré  fe  rrouve  héritier  pré- 
fomptif  immédiat,  qu’à  ceux  des  pères  6c  mères  en  faveur 
defquels  la  loi  du  17  brumaire  de  l’an  2,  portoit  des  ex- 
ceptions qui  ne  peuvent  fe  concilier  avec  les  vrais  principes 

la  matière  ; il  faut  4 difons  - naus * faire  tant  aux  uns 
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V’ai!l  autr<ls  l’application  de  cette  maxime qu’il  eft  jufle 
d eao, ir  le  fequeftre  toutes  les  fois  qu’à  l'effet  de  préferver 
suiement  un  intérêt  légitimé  d’un  préjudice  irréparable,  cet 
étabuttemeùi  eft  néceflaire. 

Que  l’on  nous  dife  par  quelle  autre  voie  que  celle  du 
ia  République . peut  être  préfervée  du  préjudice 

*epatabie^üe  1 en voi  furtif  dune  partie  de  fan  numéraire 
aux  émigrés  : & u l’on  ne  peut  pas  nous  indiquer  une  aucre 
qUi  p-fie  Préferyer  h République  de  ce  préjudice 
alarmant , u faut  reconnoîsre  que  les  règles  de  la  juftice 
aorjri  eat  ~e  fequeftre  ordonné  par  la,  réfoludoh  que  nous 
eu  curons  y de  quen  approuvant  cette  difpofnon , vous  ferez 
Ce  d.evez  faire  >.  ^ que  vous  vous  propofez  dans  toutes 

V°S  fe llD'-LaCions5  vous  exprimerez  fidèlement  la  volonté  cré- 
nerale,' cette  volonté  toujours  jufte,  parce  quelle  ne  regarde 
qu  aj  intérêt  commun. 

v-,  eft  en  vain  que  l’on  nous  oppofe  que  c eft  - la  punit 
innocent  pour  le  coupable  : une  mefure  provî  foire  de  u- 

r^Lp 5 c°ffî mandée  par  la  néceftité  de  pourvoir  au  falut  public, 
n e*q  point  une  punition. 

Nous  avons  obfervé  qu’il  eft  de  la  nature  du  fequeftre 
e Pouvoir  pas  être  perpétuel  , & qu’il  ne  défapproprie 
pas  le  proprietaire.  Nous  demandera- t-on  , d’après  cela,  quel 
fera  le  terme  au  fequeftre  dont  il  s’agit  ? 

Nous  répondrons  que,  d’après  les  principes  de  juftice 
publique  qui  en  auront  déterminé  rétabliraient , la  loi 
marquera,  quand  le  temps  en  fera  venu  , l’époque  à laquelle 
H uevra  cefier.  Ce  fera  fans  doute  aufli  pour  lors  que  fe- 
ront établies  les  règles  fuivant  lefquelles  il  fera  compté  de 
la  perception  des  revenus  féquèftrés  ; & ce  fera  dans  1 era- 
blillement  de  ces  règles , que  pourront  trouver  place  les 
confmeraaons  capables  de  fervir  de  fondement  à des  ex- 
ceptions favorables  a ceux  dont  la  conduite  pourroit  les  avoir 
véritablement  méritées. 

Avoir  établi  la  juftice  du  féqueftre  dont  il  s’agit,  c’eft 
avoir  üiiCülpé  refolution  que  nous  difc tirons  du  reproche 
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qu’on  lui  fait , d’être  attentatoite  aux  droits  de  la  propriété. 

Oh  a dit  que  cette  réfolution  eft  un  « projet  funefte  & 
» fpoliateiir,  dans  lequel  les  droits  facrés  de  la  propriété 
» font  violés  d’une  manière  ignorée  jufqu’à  préfent  des 
» peuples  agités  par  les  plus  cruelles  diffentions  >*. 

Il  eft  maintenant  bien  facile  de  réduite  à la  jufte  valeur 
certe  tirade  déclamatoire.  . . 

La  réfolution  contre  laquelle  on  invective  avec  tant  de  vi- 
rulence n’a  que  deux  difpofitions. 

La  première  difpofition  eft  en  ces  termes  : « Ceux  fur 
„ les  biens  defquels  le  féqueftre  a du  être  appofé  en  vertu 
de  la  loi  du  17  frimaire,  an  2,  feront  admis  à dcman- 
» der  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  9 floréal , 1 an  3 y 
» le  féqueftre  tiendra  à 1 egard  de  ceux  qui  n auraient  pas 
j>  demandé  ou  ne  demanderoient  pas  ce  partage.  » 

Tout  ce>  que  cette  difpofition  ajoute  à la  loi  du  17  fri- 
mai te  de  l’an  2 , c’eft  de  donner  a ceux  dont  ies  biens  fe 
trouvent  fournis  au  féqueftre  ordonne  par  cette  loi , la  fa- 
culté de  provoquer  un  partage  par  le  moyen  duquel  ils 
feront  ceffcr  le  féqueftre.  Mais,  nous  lavons  déja^dit,  il  eft 
évident  que  cette  faculté  , de  laquelle  ils  font  maîtres  d ufer 
ou  de  ne  point  faire  ufage  , ne  peut  leur  faire  aucun  tort. 

La  fécondé  difpofition  poire  , que  le  féqueftre  “ fera 
y>  appofé,  fi  fait  11’a  été  , & il  fera  rétabli,  s’il  a été  levé, 
» fur  les  biens  de  ceux  qui  iont.défignés  dans  l’article  pre- 
39  mier  de  la  loi  du  9 floréal.  » 

Or,  nous  avons  prouvé  que  ce  féqueftre  eft  autorifé 
par  les  droits  inconteftables  de  la  iuprématie , protechice  qui 
appartient  à la  fouveraineté  fur  toutes  les  propriétés  pri- 
vées, & qu’il  eft  commandé  par  l’exigence  impérieufe  dm 
falut  de  la  République. 

Occupons-nous  donc  d’examiner  fixes  difpofitions , re- 
connues exemptes  d’injuftice , font  convenables  au  bien  de 
la  chofe  publique. 

La  difpofition  qui  preferit  l’appofition  , le  maintien,  ou 
le  rétabli fiement  du  féqueftre,  eft  mamfeftement.  favorable 
aux  intérêts  de  la  République. 
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Il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  par  rapport  à la  difpo- 
£ZftqUrP°rte  qUe  Cenx  dont  biens  font  fournis  au 

£ï  d"  ■“-* le  « «*-  P» 

j-P'r  .Psilt..,craln,dre  <3ue’  ren«és  par  ce  partage  dans  la 
dilpofition  libre  de  leurs  {pi  ns  , ils  n’en  abufent  pour  faire 

P m runie,“,re  a !eurs  enfans  émigrés. 

Mais  il  faut  eonfidérer  que  celui  qui  a plufieurs  enfans , 
J " / , UnS  fon'  migres,  & les  autres  ne  le  font  pas,  s’il 
prend  le  parti  d abandonner  à la  Bé-,b!,qi,e  la  part  de 
ion  b^n  cm  devoir  écheoir  un  jour  à fes  enfens  émigrés, 
aura  , dans  cet  abandon  , un  motif  prcffanc  de  conÜ-r  er 

Se  fa  fortu""16  & P°tlr  eafans  non  éœigrés  Je  furplus 

Et  pour  celui  dont  le  fils  unique  eft  émigré  , comme 
pour  celui  donc  tous  les  enfans  font  émigrés  ,jjl’un  & l'au- 
tre, s ils  veinent  le  faire  admettre  au  partage  abandonne- 
ront pour  cet  effet  à la  République  la  moitié,  les  deux 

!‘lÜS’j  iUO'Srqi!artS'  °U  même  une  Parti°”  plus  confi  é- 
ra  e de  leur  fortune.  Peut -on  croire  qu’après  un  pareil, 

lacncce  , ils  voudront  encore  s’expofer  à fubir  le  châtiment 
01  donne  par  la  juftice  de  nos  lois , contre  les  citoyens  allez 

pervers  pour  faire  palier  des  fecours  aux  ennemis  de  leur 
patrie  ? 

Si , malgré  ces  confidérations  , on  perfiftoit  â croire  que  la 
dilpolition  qui  porte  que  ceux  dont  les  biens  font  fournis 
au  lequeftre , feront  admis  à demander  le  partage  ordonné 
par  la  loi  du  9 floréal , an  3e , entraîne  le  rifqtie  de  quel- 
ques mconvémens  , nous  inciterions  ceux  à qui  cela  pour- 
roit  faire  imprellion  , à reconnoître  que  ce  rilque  fe  trouve- 
roit  avcintageofement  compenfé  par  Je  bénéfice  immédiat 
des  a bandonnemtns  qui  fe  trouveraient  faits â ia  République. 
lfI,e  p’\  ce  point  un  jaffe  calcul,  & l'on  aura 

pour  re  u.ta-t,  que  la  difpofirion  doue  il  s’agit  eft  convenable 
âiî  bien  üe  la  choie  publique. 

Il  nous  relie  à vérifier  fi  la  réfolution  que  nous  difcutons> 
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feconnue  dans  lé  fond  de  fes  difpofitîohs  exempte  dînjufticé 
& convenable  au  bien  de  la  chofe  publique,  n e fl:  point 
d’ailleurs  entachée  de  quelque  vice  qui  doive  empêcher  le 
Confeii  des  Anciens  de  l'approuver*  # x 

Nous  ne  diflimulons  point  cite  cette  réfolution  lame  a 
defuer  plufieurs  chofe  importantes  , dont  queiques-unes 
même  font  nécefLiirês  pour  fon  exécution,  & qui  pourtant 

ne  s’y  t -cuvent  point.  \ 

Et  d’abord  , il  paroît  qu’il  étoit  convenable  de  révoquer 
en  termes  exprès  ces  difpofltions  de  la  loi  du  9 floréal  de 
1 an  i II  , qui  ordonnoient  le  partage  des  biens  des  pères  & 
mères  des  émigrés  , 6c  la  reunion  au  domaine  national  de 
la  portion  qui  f da  s lefdits  biens  , fe  trouvèrent  attribuée 
aux  émigrés.'  La  réfolution  renferme  implicitement  , a la 
vérité  cette  révocation  } mais  il  falloir  qu  elle  fut  exorimee^ 

J1  falloir  que  les  formes  preferites  par  la  loi  du  9 floréal  de 
l’an  I I pour  le  partage  ordonne  par  cette  loi,  £u fient  ap- 
pliquées au  partage  facultatif  autonfé  par  la  réfolution  , ou 
qu’il  y fût  fubftitaé  d autres  formes  j 

Il  falloir  déterminer  par  qui  feroient  remplies  les  fondfio  is 
que  la  loi  du  9 floréal  de  l’an  III  avoir  attribuées  aux  admi- 
niftr  «rions  de  diflrid  , qui,  par  notre  a été  conftitutionnel  > 

n’exiftent  pi  us  ; . 

Il  falloir  attribuer  au  partage  facultatif,  autonfe  par  la. 
réfolution , f s eflets  que  le^-  articles  2,5  Sc  26  de  la  loi  du 
9 floréal  de  1 an  III  avoient  attr  b.v?'s  au  partage  ordonné 
par  cette  loi:  & comme  pifmi  les  afeendans  3 un  mente  * 
émigré  , les  uns  pourront  demander  le  partage. facultatif  au- 
torifé  pat  la  réfolution  , Sc  les  autres  n en  pas  vouloir , cette 
attribution  exigeoit  du  détail  ; 

11  falloir , en  ïoumectam  au  féqueftre  1 es  biens  de  tou<  ceux 
qui  font  défignés  dans  l’a  ticle  premier  de  la  loi  du  9 floréal 
de  l’an  III , îeur  donner  la  même  liberté  de  partage  facul- 
tatif que  Ton  accordoit  à ceux  t ont  la  1 i du  1 7 frnnnire 
de  l’an  II  a fourni;  les  ben,  au 'fequeflre  ; donner  les 
mêmes  règles  &c  les  mêmes  effets  a 1 exercice  de  cette  fa- 
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cul  ré  de  partage  qu’il  paroit  indifpenfable  de  leur  ac- 
corder. 

Tout  cela  manque  dans  la  réfolution  que  vous  nous  avez 
chargés  d’examiner  : faut* il  en  conclure  qu’elle  ne  doit  pas 
ôb tenir  votre  approbation  ? Nous  femmes  loin  d’admettre 
cette  cor.féquence. 

Cette  réfolution  ne  contient  lien  de  vicieux  : fes  difpofi- 
tions  font  claires  • nous  avons  prouvé  qu  elles  font  exemptes 
d’injuftice , & convenables  au  bien  'de  la  chofe  publique. 
Tes  diipoiitions  qu’eiie  laide  à celirer  peuvent  être  aifément 
fuppléées  par  une  loi  fubiéquente  : mars  cette  réfolution  éta- 
blit un  principe  dont  le  bien  public  exige  que  vous  ne  diffé- 
riez pas  rétabliïïement. 

La  fufpenfion  portée  par  la  loi  du  11  meflidor  de  l’exé- 
cution de  celle  du  9 floréal  précédent , fans  mettre  rien  en 
la  place  de  cette  dernière  loi-,  cette  lufpenlion,  difons-nous, 
relevà  les  efpérances  des  amis  de  des  proteéfeurs  des  émi- 
grés , efpérances  , qui  fouvent  manifeilées  avec  infolence  , 
jetèrent  l’alarme  de  la  confie  rmuion  parmi  les  bons  de  fidèles 
citoyens , & qui  ont  entraîné  dans  l’ineivifme  une  foule  de 
ces  hommes 'incertains  , toujours  fluébuâns  entre  le  culte  de 
Belial  & celui  du  dieu  dlfraël* 

De  la,  cette  perplexité,  cette  agitation  que  nous  avons 
vue  dans  les  efprits,  de  , par  fuite,  cette  fermentation  dan- 
gereufe  de  favorable  aux  defieins -des  confpirateurs,  qui  ont 
eu  la  funefie  habileté  d’en  tirer  parti  pour  fufciter , en  dif- 
férentes formes  de  fous  difré rens  prétextes,  des  mouvemens 
qui  ont  enfin  amené  la  journée  du  i3  vendémiaire. 

De  là  , cette  audace  avec  laquelle  des  émigrés  de  des 
prêtrés  fanatiques  font  rentrés  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique , l’indulgence  qu’ils  ont  trop  fouvent  obtenue, 
même  dans  des  tribunaux  , de  la  malheureufe  facilité  qu’ils 
ont  trouvée  d’égarer  des  hommes  diaits  de  (impies,  pour  s’en 
faire  des  partilans. 

De  là  enfin  , tous  les  crimes  des  Chouans,  des  compa- 
gnons de  Jéfus  de  du  Soleil  j en  un  met  , tant  d’horreurs 


qui  ont  frappé  vos  oreilles  Se  déchiré  vos  entrailles , Se 
donc  je  n ai  pas  le  contage  de  vous  retracer  l’affreux  ta- 
bleau. 

Bientôt,  fans  doute,  le  gouvernement  Se  les  forces  de  la 
République  auront  mis  fin  à tous  ces  maux  ; mais  il  eft  fou- 
verainement  important  d’err  tarir  toutes  les  fources. 

Depuis  une  année  eatière  , la  queftion  du  féqueftre  des 
biens  des  pères  & mères  des  émigrés  agite  les  efprits.  Cette 
agitation  s’eff  rrouvée  entretenue  par  des  écrits  nombreux , 
dans  lesquels  on  a joint  à l’art  du  ftyie  ie  prodige  du  fenti- 
menr.  il  efi  temps  de  faire  cefTer  fur  ce  point  toutes  les  in- 
quiétudes Sc  mus  les  doutes. 

Vous  les  ferez  cefTer  , légi  dateurs , fi  vous  approuvez  la 
réfutation  dont  nous  venons  vous  rendre  compte  * Se  puis- 
que fes  difpofitions  font  exemptes  d’injuftiçe  s puifqu’elles 
font  convenables  au  Bien  de  la  chofe  publique,  êt  qu’elles 
font  pat faitemenP claires  , aucune  confidëration  ne  petit  vous 
empêcher  d’approuver  cette  réfolu'tion  importante  <&  fage 
dans  les  difpofitions,  qu’elle  contient. 

J’avoue  que  fes  difpofitions  font  tigoureufes  ; mais  la  loi 
fuprême  du  fa  hit  dé  la  République  les  commande.  Parmi 
les  perfonnes  fur  lesquelles  tombe  cette  rigueur , ii  en  eft 
fans  doute  de  très  eftimables  ‘ [nous  les  plaignons  fincère- 
ment  : mais  quand  ce  feroient  nos  amis  Ils  plus  chers , au- 
cun autre  fentimenc  ne  doit  influencer  les  délibérations  des 
légiflareurs;  que  celui  de  l’amour  de  Lv  patrie.  Vous  enten- 
drez sûrement  avec  plaifir  un  illuftré  républicain,  ie  plus 
grand  des  orateurs  de  l’ancienne  Rome , vous  parler  de  ce 
beau  fentiment  dont  le  feu  brûle  dam  vos  âmes.  Parcourez, 
dit-il , des  veux  delà  raifon  ' toutes  les  différentes  fociétés  , 
il  nfy  en  a point  de  plus  facrée  que  celle  qui  nous  lie  à la 
République.  Nous  aimons  nos  pare  ns  , nos  enüias , nos 
proches  , nos  amis  } mais  tous  ces  amours  particuliers  font 
confondus  dans  celui  de  la  patrie.  Un  homme  de  bien 
balança- t-il  jamais  à fe  facrifier  pour  elle  ? Devoir  facré  ! 
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qui  rend  encore  plus  monftrueufe  la  fureur  de  ceux  qui  ont 
déchiré  fou  fein  Sc  qui  n’ont  médité  que  fa  ruine. 

Nous  n'ajoutero  s qu’un  mot,  c’elt  celui  de  Fabius,  au- 
gure romain  : il  difoit  que  ce  qu’on  fait  pour  le  falut  de 
ia  République  fe  fait  toujours  fous  de  très-bons  au fpices* 

Votre  commiiïion  vous  propofe  d’approuver  la  réfo- 
lution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal , an  IV, 


